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En synthèse:   

Une réunion de CSE qui a permis d’aborder les sujets suivants: 

 Des risque graves au DPPS 

 Un point très rapide sur les suites de l’expertise DASD 

 Des rapports sur la médecine du travail et sur le DSAT 

 La mise en place des PSU pour améliorer la sécurité informatique 

 Camelia pour expérimenter l’IA générative 

 Un petit point sur la mise en place de la nouvelle classification 

 Technologia est retenu pour l’expertise au Lab Innov’ 

 Un abonnement à l’aide juridique pour les élus du CSE 

 Le Bus du Cœur doit venir s’installer quelques jours sur le parking devant 
Frontalis ! 

 
 

 
Lettre recommandée de la Cnam sur la nouvelle classification : 

L’art de lire entre les lignes …. 
 
En préambule, le CSE a porté une déclaration sur de graves difficultés rencontrées 
au sein du Département de la Prévention et de la Promotion de la Santé (DPPS) 
de la DDGOS. 
 
Plusieurs constats sont remontés : une surcharge de travail importante, absence de 
backup sur certains sujets, surcharge des managers constaté (envoi de mail en 
dehors des heures de travail), pas de gestion des priorités (tout est urgent), manque 
de soutien et reconnaissance, turn-over important dans la ligne managériale... 
 
Une alerte a été faite en 2025 auprès de la DRHEP, et un audit Ernst & Young (E&Y) 
sur l’organisation DPPS a été engagé par la Direction, mais les élus n’ont pas de 
visibilité sur le contenu et l’avancement de cette démarche.  
 
Du coup, les élus demandent à la Direction : 

 Les élus du CSE, constatant le manque d’information et d’avancées concrètes 
alors que les ressources du service diminuent, demandent : 



Compte-rendu des Comité Social et Economique  

du siège / sites du 27 Mai 2025 

 

 Que le cahier des charges soit transmis aux élus du CSE.  

 Que le cabinet E&Y interroge tous les agents du DPPS et ne se limite pas aux 
seuls volontaires.  

 Que le charge de travail soit revue à la baisse à court terme, au regard des 
départs de la responsable du DPPS, de la directive de la DAS et de l’absence 
prolongée d’un des médecins du service.  

 Et enfin que le résultat de cette prestation soit présenté en CSE.   
 
La Direction prend acte de cette déclaration et a rappelé que des actions ont déjà été 
engagées sur ce sujet : 

 Organisation d’un séminaire avec les agents qui a permis de rappeler 
l’importance de ce service et reconnaitre le rôle de ses agents  

 Réorganisation pour éviter d’avoir des agents seuls sur certains sujets 

 Recrutement de 2 adjointes pour aider à la régulation du travail et ne pas 
laisser les sujets sur une seule personne 

 Consigne vers le management sur les heures d’envoi des messages 

 … 
 
Elle rappelle aussi que : 

 Le cahier des charges a été communiqué aux élus ayant porté l’alerte auprès 
de la DRHEP 

 Ce cahier des charges dépasse largement le sujet de l’organisation interne de 
DPPS 

 
 
1. Restitution de l’expertise risque grave RPS au sein du DASD 

La Direction va reprendre les préconisations de l’expertise pour construire un plan 
d’actions et une éventuelle mise à jour du DU (Document Unique sur la gestion des 
risques dans l’entreprise) qui sera partagé prochainement avec les élus.  
 
2. Rapports annuels d'activité de la médecine du travail (siège et sites) 

(consultation) et rapport relatif à l'organisation, au fonctionnement et à la 

gestion financière du DSAT 2024 

Ce rapport d’activité a permis de faire un tour d’horizons sur : 

 Les activités du Département Santé au Travail (DSAT) sur Frontalis 

 Les activités des différents services de santé au travail qui suivent les agents 
en province 

 Le suivi des visites médicales en province 

 Les coûts du service DSAT en 2024 
 
Les rapports des services en province se limitent principalement à des données 
quantitatives … Pas ou peu de synthèse ou plan d’actions pour améliorer les 
situations. 
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Sur le siège de la Cnam, le rapport est plus complet et présente une synthèse et des 
actions prioritaires pour 2025. Néanmoins ce rapport est très limité dans l’analyse des 
risques RPS et les élus restent dubitatifs sur certaines conclusions : 

« Néanmoins, un nombre significatif, bien que difficilement quantifiable 
aujourd’hui, de salariés, exprime un certain degré d’insatisfaction 
professionnelle, de mal-être au travail, de surcharge de travail pouvant aller 
jusqu’au burn-out … » 

 
L’analyse ne va pas bien loin et même le « quantitatif » n’est pas au rendez-vous … 
 

Et pourtant … 

Nous avons des témoignages d’agents qui ont eu un entretien avec notre médecin du 
travail suite à des difficultés de type RPS … Et leurs retours sont accablants sur la 
qualité d’écoute, de prise en compte et de traitement de leurs difficultés ! 

 
Le médecin du travail a rappelé l’importance de recruter un psychologue du travail 
pour renforcer l’équipe DSAT (le recrutement est en cours). 
 
Dans les perspectives 2025, nous pointons une absence de précision dans les 
demandes de visites « à l’origine de salariés » (177 en 2024). 
En séance le médecin du travail explique qu’une large majorité de ces demandes 
concernent l’aménagement du temps de travail. 
 
Au final, les élus donnent un avis unanime … et défavorable … à ces rapports … 
 
 
3. Renouvellement d’agrément du DSAT (consultation) 

Cet agrément est nécessaire pour maintenir un service de médecine du travail dans 
une entreprise.  
 
Ce sujet amène des échanges … compliqués … avec le médecin du travail et la 
Direction, et au final, les élus ont donné un avis globalement défavorable à cette 
demande de renouvellement (ce qui remet … ou pas … en cause l’obtention de 
l’agrément par l’inspection du Travail…). 
 
Pourtant, les élus approuvent d’avoir un Service de Santé au Travail internalisé à la 
Cnam !  
Mais nous pointons des attitudes et des paroles du médecin du travail qui nous 
apparaissent clairement inappropriés et des différences dans les missions présentées 
dans la demande d’agrément et celles que nous constatons …  
 
Le résultat du vote est sans doute en lien avec ces dysfonctionnements. 
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4. PSU - déploiement après phase de test et bilan 

Les Profils de Sécurité Utilisateurs (PSU) vont permettre d’améliorer la sécurité des 
accès au système d’informations (SI) de l’Assurance Maladie : c’est un projet qui 
concerne tous les organismes ! 
 
A la Cnam, l’expérimentation de ce dispositif a été réalisé au SG et à la DDAFF : Des 
profils métiers ont été définis, et l’outil ALOHA permet aux managers de gérer au plus 
près les droits d’accès des agents aux applications et contrôle aussi les heures de 
démarrage des postes de travail. Exemple : 

 Du Lundi au Vendredi, 6h-20h 

 Du Lundi au Samedi, 6h-20h 

 7/7J, 24/24h 
 
Le déploiement doit maintenant se généraliser dans tous les services de la Cnam: 

 
 
5. Expérimentation plateforme IA Gen interne 

Cette présentation aux élus a permis de faire un point sur ce projet phare appelé 
« Camelia », piloté par une petite et nouvelle équipe de la Cnam. 
Ce projet est basé sur une plateforme hébergée en interne à Evreux, autour d’une 
solution française Mistral. 
 
La plateforme est « fermée » (pas ouverte à l’extérieur). Elle est en bêta-test avec 
plusieurs organismes (23 caisses, soit 130 personnes) jusqu’au 20 Juin. 
 
Si tout est OK, la plateforme sera ouverte à d’autres utilisateurs de l’Assurance 
Maladie. 
 
Sur le projet : 

 387 cas d’usages ont été remontés l’année dernière 

 Un référent IA sera nommé dans chaque organisme, en charge de remonter 
des cas d’usages et préparer l’intégration de l’IA dans les organismes 

 Une interface est actuellement développée par Sopra (via leur applicatif 
« IAKA ») pour accéder au moteur Mistral 

 Camelia n’est pas apprenante aujourd’hui (sa base de connaissance est figée) 

 A ce stade, les testeurs du bêta-test sont très contents des résultats obtenus 
 
 
6. Point de suivi relatif à la classification 

Pour rappel, le déploiement à la Cnam est en 2 étapes : 

 Positionnement des agents dans les nouvelles grilles de classification 
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o Et comme les coefficients de base sont changés, chaque agent a reçu 
un courrier pour définir sa nouvelle position, et la transposition de ses 
points de compétences  

o Une seule personne a été reclassé à la hausse, du fait  

 Positionnement dans le bon niveau des nouvelles grilles (avec le bon libellé 
d’emploi) à partir des critères « classants » (voir notre CR de réunion de CSE 
d’Avril 2025) 

 
La première étape est terminée : les agents Cnam ont tous reçu un courrier confirmant 
leur position.. même si nous constatons que ce courrier n’est pas bien clair (Cf notre 
article pour tenter de mieux comprendre ce courrier, disponible ICI) 
 
7. Désignation de l’expert pour risque grave au sein du Lab Innov’ (vote) 

Le Cabinet Technologia, est retenu pour la réalisation de cette expertise. 
 
8. Proposition de souscription à un abonnement juridique pour le CSE avec 

le cabinet d’avocat JDS (vote) 

Le CSE, propose de souscrire à un abonnement pour permettre à chaque élu de poser 
des questions juridiques et obtenir une réponse rapide (pour un coût de 14.000 Euros 
annuel). Cet abonnement ne remet pas en cause la prestation actuelle avec notre 
avocate mais vient la compléter. 
 
Les élus valident la souscription à cette prestation. 
 
9. Point d’information sur l’événement de prévention « Agir pour le Coeur 

des Femmes" Bus du Coeur / Cnam / Ville de Paris » 

La Cnam va recevoir le Bus du Cœur qui va permettre à 100 femmes qui travaillent à 
la Cnam d’obtenir un diagnostic « Cœur » !  
Pour ce faire un « Village santé » sera monté devant la Cnam. 
 
Pourquoi les femmes ? Il s’agit d’une grande opération itinérante d'information, de 
sensibilisation et de prévention sur les maladies cardio-vasculaires et gynécologiques. 
Gratuit, sur inscription. 

 

https://www.cgtcnam.fr/mieux-comprendre-la-lettre-recommandee-sur-la-nouvelle-classification/

